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Vous vous êtes appuyés sur l’alliance citoyenne de 
Grenoble afin de vous former à une façon d’aller 
vers les habitants, comment réaliser un diagnostic 
de territoire, faire émerger une parole habitante sur 
un quartier et comment mobiliser ces habitants. 
Pourquoi êtes-vous allés vers l’Alliance citoyenne 
de Grenoble ? Qu’est-ce qui vous gênait dans la 
pratique traditionnelle du renouvellement de 
projet ?
On a organisé en janvier un séminaire 
administrateurs, salariés, avec quelques 
bénévoles, pour poser des bases politiques 
au nouveau projet. L’objectif était de replacer 
l’action du centre social dans un cadre 
d’éducation populaire : Pourquoi on est là, 
à quoi on sert en tant que centre social? Le 
conseil d’administration voulait tendre vers 
une transformation sociale, qu’on ne soit pas 
juste là pour colmater des brèches. C’était 
l’objectif politique qui avait été posé et c’était 
un préalable au renouvellement de projet. 
Ça a été très intéressant pour l’équipe et les 
administrateurs et ça a redonné du sens à notre 

travail, alors que nous sortions d’une période de 
crise.
Ensuite, j’ai suivi une formation sur le community 
organizing* qui m’a beaucoup intéressée. Je me 
suis dit qu’on pouvait complètement l’adapter à 
un renouvellement de projet. Du coup, j’ai pris 
contact avec l’Alliance citoyenne de Grenoble*, 

nous avons réfléchi 
ensemble à quelle 
forme cela pourrait 
prendre. C’était 
la première fois 
qu’ils faisaient ce 
travail. Ils ont alors 
posé les premières 
bases de cette 
formation. Solène, 
de l’Alliance, s’est 
ensuite déplacée 
et ça a duré 3 

jours, on a fermé le centre et on s’est retrouvé 
entre salariés, administrateurs et deux ou trois 
personnes qu’on pressentait déjà comme un peu 
«leaders*» et qui pourraient potentiellement 
intégrer le CA. Le premier jour, on a réfléchi 

Le renouvellement de projet social est un moment important dans la vie d’un centre 
social. C’est le moment de réinterroger la réalité du quartier et de ses habitants 
afin d’adapter l’approche et les axes de travail de la structure. C’est également l’oc-
casion d’associer les habitants à la construction de ce projet social, afin que ce-
lui-ci soit bien en adéquation avec les envies des habitants. Et avec leurs colères... 
Le centre social 13 Pour Tous, situé dans le quartier de la Porte de Choisy dans le 
13e arrondissement de Paris, s’est appuyé sur des méthodes issues du community 
organizing* pour renouveler son projet. Accompagnés par l’Alliance Citoyenne de 
Grenoble*, Ils sont allés chercher les habitants chez eux pour récolter leurs colères 
et les ont réunis afin qu’ils se mobilisent pour essayer de trouver des réponses à leurs problèmes. Carole Ressy, 
directrice du centre social, nous explique comment s’est passée la démarche et ce que ça a produit dans la vie de 
la structure...

Partageons 
vos expériences !

renouveler son projet social 
avec les méthodes de 

l’Alliance citoyenne de Grenoble

Le conseil 
d’administration 
voulait tendre vers 
une transformation 
sociale, qu’on ne soit 
pas juste là pour 
colmater des brèches

Les termes suivis d’une * sont définis en fin d’article
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sur le modèle, sur l’adaptation. Le community 
organizing ne peut pas être adapté à un centre 
social parce qu’on n’est pas un syndicat de 
quartier, on est quand même financé par la 
ville et par la CAF, on ne peut donc pas être 
une sorte de contre-pouvoir. Il a fallu chercher 
quelle méthode nous permettrait de changer 
de posture, de changer de point de vue sur les 
habitants aussi. Parce que j’entendais souvent 
à cette époque des salariés ou des bénévoles 
dire qu’ils n’étaient pas sûr que les habitants 
seraient capables de, auraient envie de… Et là, 
le postulat était de considérer l’habitant comme 
une ressource et pas comme un problème. On 
est parti de ça. Avec l’Alliance, on a réfléchi 
jusqu’où on pouvait mettre le curseur. On sait 
qu’on peut aller jusqu’au bout de certaines 
mobilisations, mais ce n’est pas tout le temps 
le cas. Mais alors comment on fait pour soutenir 
les habitants, pour être un lieu où ils savent 
qu’ils vont pouvoir être formés, pas forcément 
par nous, d’ailleurs, avoir des moyens de se 
réunir librement, d’avoir des formateurs dans le 
cas de création de collectifs qui s’opposeraient 
à des bailleurs par exemple? On a imaginé 
des problèmes qui se posaient et jusqu’où on 
pouvait aller pour y répondre. Et finalement 
on s’est rendu compte que nous pouvions faire 
pas mal de choses. La méthode proposée par 
l’Alliance consistait beaucoup en 
du porte à porte, des têtes à têtes, 
des pieds d’immeubles, stands 
de rue, etc. Ça nous a permis 
de regarder les choses de façon 
très différente. Sur la méthode 
de renouvellement de projet, 
c’est vrai qu’on a toujours fait ça 
de façon très traditionnelle. On 
discutait avec les habitants et les partenaires 
avec des questionnaires et on se basait sur 
les statistiques. On ne voulait plus faire ça. On 
a passé le maximum de notre temps à aller 
rencontrer des habitants pour discuter avec 
eux. Ça ne veut pas dire qu’on ne s’est pas basé 
sur les statistiques, mais on a eu de la chance 
parce que l’équipe de développement local 
(EDL) venait de recompiler toutes les données 
pour les contrats de ville, c’était donc déjà fait. 
Et pour les partenaires, ce sont deux stagiaires 
qui ont travaillé avec nous qui s’en sont chargé. 
Du coup, on s’est vraiment concentré sur les 
habitants.

Quand tu dis que vous faisiez avant de façon plus 
classique, c’était quoi le problème ?
Déjà, on n’impliquait pas assez les habitants 
dans le processus de renouvellement, ils étaient 
passifs parce qu’ils étaient juste écoutés. Mais 
pas beaucoup plus. Là, durant les têtes à têtes, 
c’était vraiment du face à face, ça durait une 
heure, et pour le porte à porte, quand on avait 
l’occasion, ça durait aussi assez longtemps. 
Avant, on partait sur « quels sont vos besoins, 
quelles sont vos envies? » Cette question-là, on 
la pose tous depuis des années, et finalement 
ce n’est peut-être pas la bonne. Là, on est allé 
chercher les gens avec la méthode de l’Alliance 
en disant « qu’est-ce qui vous met en colère 
dans le quartier? » et du coup on n’a pas eu du 
tout les mêmes résultats. Bon, après, on peut 
imaginer les colères qu’on a pu récolter : école, 
travaux, bailleurs, et d’autres choses comme ça. 
Mais d’autres qu’on n’avait pas soupçonnées 
aussi. Du coup, on disait aux habitants « vous 
êtes plusieurs à être dans ce cas-là». On a donc 
lancé des AG juste après le porte à porte. La 
nouveauté par rapport aux années précédentes, 
c’était aussi ces AG de projets. Il n’y avait 
aucun partenaire, que des habitants. Et on a eu 
beaucoup de monde, on n’avait pas assez de 
place dans les locaux.

Est-ce qu’on peut dire qu’avant, vous 
étiez plus dans un mode participatif, 
le centre était là et vous alliez 
chercher les gens qui passaient dans 
le centre, mais que là, vous êtes plus 
dans un mode mobilisateur ?
Pour moi, c’est plus de 
la mobilisation que de la 
participation. Alors ça ne veut pas 

dire qu’on y arrive forcément. On voit bien que, 
dans la façon dont on s’y est pris, ça n’est plus du 
tout pareil au sein du centre social aujourd’hui. 
Il y a plusieurs personnes qui entrent au CA, 
on lance des comités de programmation et les 
gens sont là. J’ai l’impression que depuis ce 
renouvellement de projet social, il y a pas mal 
de gens qui s’investissent au centre social, ou 
du moins qui viennent pour les activités, qui 
ont compris que nous étions là pour eux. Alors, 
il y en a plein qui se disent que nous sommes 
à leur disposition pour des cours de français, 
mais là, ils ont compris que l’équipe, les locaux, 
c’était fait pour eux, c’était à eux. Pendant le 
dernier comité de programmation, dans la suite 

le postulat était de 
considérer l’habitant 
comme une ressource 
et pas comme un 
problème
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du renouvellement de projets, ça n’avait rien à 
voir avec avant. C’était vraiment les habitants 
qui disaient «on a pensé à ça, on veut faire ça, 
comment on s’organise? La cuisine n’est pas 
assez propre, il y a des cafards, ça ne peut plus 
durer. L’équipe, vous devez vous reprendre en 
main, c’est notre cuisine.» Ce n’est plus du tout le 
même discours en fait. On a organisé un débat 
sur les inégalités scolaires dernièrement, en 
nous basant sur le dernier rapport PISA, avec le 
constat de l’inégalité des chances et à la fin, on se 
disait « qu’est-ce qu’on peut y faire ? ». Le groupe 
qui était particulièrement mobilisé sur le projet 
social a dit « puisque les profs ne viennent pas ici 
à cette heure-là [le soir], ni dans la journée, à la 
rentrée, on organise un repas chez eux. Donc ils 
seront obligés d’être là, ils seront obligés de venir 
discuter avec nous puisqu’on va faire ça dans 
leurs locaux. » Il y a quand même une prise de 
conscience, on sent que maintenant les gens se 
disent « qu’est-ce qu’on peut faire ensemble pour 
faire avancer les choses ? ».

Quel a été le processus mis en place concrètement 
pour vous lors de ce renouvellement de projet ?
Déjà, lors de la formation avec l’Alliance, on a été 
formé au porte à porte et on 
y est allé directement.  Il y 
avait des administrateurs, 
des stagiaires et toute 
l’équipe. On avait des 
créneaux de porte à porte 
pendant plusieurs mois et 
on s’est relayé pour y aller 
par binôme. Dès qu’on 
voyait qu’on avait deux 
heures de disponibles, on y 
allait.

Vous n’avez pas allégé votre 
programme d’activité sur 
cette période ?
Non. En fait, il faudrait 
continuer à l’intégrer. Là, on 
l’a arrêté, mais il faudrait le 
faire tout le temps, toutes les 
semaines pour rester dans 
cette dynamique. Durant ce 
porte à porte, on en a vu les 
effets. Notre crainte, c’est 
de recueillir des colères et 
de ne pas savoir qu’en faire. 

Quand vous arrivez devant une porte, vous faites 
comment ?
La technique était d’expliquer tout de suite la 
démarche, de parler de l’association, de nous 
présenter mais sans parler de statut de salarié, 
de bénévole, en disant « 13 pour tous, c’est une 
association qui est en bas de votre immeuble, 
on vient de cette association et on voulait vous 
demander ce qui vous met en colère dans le 
quartier. On a rencontré plein de gens dans votre 
immeuble et on a remarqué que vous aviez tous 
des colères un peu partagées. On voulait donc 
savoir ce qui vous mettait vous en colère dans 
le quartier, mais aussi plus généralement? » Et 
les gens parlent du coup beaucoup plus que 
lorsqu’on leur demande quelle est leur envie 
ou leur besoin. Alors après, on est aussi tombé 
sur pas mal de tours où les gens ne parlent pas 
du tout français et sur le mode colère, ça ne 
fonctionne pas forcément. Mais globalement, 
on a quand même eu beaucoup de retours. 
On n’a pas réussi à entrer chez tout le monde. 
L’Alliance a l’habitude mais il faut être vraiment 
fin pour réussir à s’installer dans le salon de 
quelqu’un. Quelquefois ça a fonctionné et on 
a passé du temps avec les gens à discuter avec 

eux, qu’ils nous montrent 
les fuites d’eau, etc. On l’a 
fait, on a d’ailleurs vu que 
les travaux étaient très mal 
faits dans les immeubles. 
Mais la plupart du temps, 
on avait des discussions 
intéressantes sur le pas 
de la porte. On prenait 
des notes, on laissait nos 
coordonnées, et on leur 
disait « Maintenant, il y a 
une assemblée générale 
tel jour à telle heure, on 
compte sur vous pour être 
là. » C’est pour ça que 
les AG étaient bondées. 
L’adjoint au Maire a 
souhaité participer à l’une 
de ces AG. Il a constaté que 
les gens étaient nombreux 
et investis... et nos locaux 
trop petits. A un moment 
donné, on a expliqué le 
cheminement durant 
les AG, où la parole n’est 
donnée qu’aux habitants. 
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Ce jour-là, on avait organisé l’AG avec l’Alliance, 
qui nous avait aussi donné des techniques de 
mailing. C’était drôle parce que nous, quand 
on fait des mailings, on a l’habitude de dire  
«Bonjour Madame Untel, c’est pour vous dire de 
ne pas oublier qu’à telle heure, il y a … » Et là, 
les mailings, c’était « Bonjour Latifa, ce soir, tu 
n’as pas oublié, il y a la réunion dont on a parlé. 
On compte sur toi,  on a besoin de toi ! » Et c’est 
tout de suite et le tutoiement et le prénom, 
mais aussi de bien expliquer à la personne 
que si elle n’est pas là, elle nous ôte quelque 
chose et que c’est vraiment le moment où on va 
pouvoir organiser les colères. C’est là que tout 
le monde se retrouvait, 
avec plein de gens qu’on 
ne connaissait pas. C’est 
aussi là que nous allions 
pouvoir regrouper les 
colères, les classer par 
thématiques.

Les AG étaient 
essentiellement issues 
des portes à portes, ou 
aussi de la rue avec des passants ?
C’était le résultat des têtes à têtes, des stands de 
rue. On se posait dans la rue avec un panneau  
«Qu’est-ce qui vous met en colère ? » sur le mode 
«Porteurs de paroles». C’est là aussi qu’on a 
connu de nouveaux habitants et on a bien vu 
que le processus n’est pas du tout pareil. J’ai 
animé plein de réunions par le passé où tu dis 
«de quoi avez-vous envie, de quoi avez-vous 

besoin ?»Ca ne produit pas les mêmes choses 
chez les gens, pas le même enthousiasme, pas 
la même volonté. Et si on me posait la question 
à moi, ce serait pareil « De quoi avez-vous envie, 
de quoi avez-vous besoin?» … Par contre, ce qui 
me met en colère, je peux en faire une liste. Alors 
que les envies et les besoins, c’est un peu flou. 
Du coup, il y a eu 3 AG de projets. On a travaillé 
avec un animateur par table. On a pas mal 
discuté tous ensemble. Après, il y a eu des AG par 
thématiques et celles qui sont vite ressorties, 
ce sont celles des axes du projet: solidarité, 
éducation, et aussi tout un côté politique sur la 
mise en débat, lieu d’échanges, de rencontres... 

Des choses qu’on avait 
déjà l’habitude de faire. 
Et après il y a eu pas mal 
de choses sur le cadre 
de vie, pour lequel on 
est assez limité. On ne 
sait pas trop comment 
le prendre. Lors des AG, 
il y a eu des discussions 
avec les «leaders» que 
nous avions identifié. 

Quand on rencontrait une personne qu’on avait 
remarqué, on lui demandait si elle connaissait 
une autre personne comme elle, qui aurait envie 
de s’investir, qui est déjà mobilisée quelque 
part. On a surtout rencontré des mères et 
aujourd’hui, le pôle familles n’a plus du tout la 
même apparence qu’avant. Rien à voir. 

Si on devait faire un ratio entre les personnes que 

Et là, les mailings, c’était «Bonjour 
Latifa, ce soir, tu n’as pas oublié, 
il y a la réunion dont on a parlé. 
On compte sur toi,  on a besoin 
de toi !» Et c’est tout de suite et le 
tutoiement et le prénom
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vous avez rencontré, et les personnes qui sont 
venues sur les AG, c’est quoi à peu près ?
Aux AG, on était à peu près 100, 130, mais je ne 
sais pas à combien de portes nous avons frappé.

Quand tu parles des AG projets, ce sont les mêmes 
personnes qui reviennent à chaque fois ? Il y a une 
continuité entre chaque AG ?
Il y a un suivi entre chaque AG, mais ce ne sont 
pas les mêmes techniques d’animation. Mais 
ce sont les mêmes personnes. Globalement, on 
a perdu une ou deux personnes, parce qu’il y 
avait des questions sur les travaux qui avaient 
été mal faits par les bailleurs et elles voulaient 
des réponses tout de suite. Mais là, nous, on 
ne savait pas trop quoi répondre. Il y avait un 
monsieur qui était démotivé et qui est parti tout 
de suite. Mais les gens sont revenus, et on les 
revoit encore au centre aujourd’hui.

Quel était l’objectif de ces AG? De dégager des 
colères communes ?
Les colères, on les avait déjà recueillies, on a un 
peu listé tout ce qu’on a pu recueillir. Et les gens 
se sont regroupés ensuite en fonction de leurs 
colères. Ça nous a fait nos axes thématiques 
pour la suite qui ont  commencé à se dégager là 
pour le projet social. Ensuite, on a travaillé sur 
la 2ème AG sur une technique de résolution de 
problèmes, inspirée du DPA*. 

Vous avez aussi travaillé avec Color Vote* pour 
votre bilan ?
Les AG, portes à portes, têtes à têtes, c’était 
plutôt pour les gens que nous ne connaissions 
pas. Et après, à l’intérieur du centre, il a fallu 
recueillir des éléments d’enquêtes (on a utilisé 
le mot « enquête », pas diagnostic). On l’a fait 
dans chaque groupe, avec tous les 
adhérents, salariés, bénévoles, 
administrateurs. On a fait tous 
les groupes possibles à l’intérieur 
du centre social. Avec les mêmes 
questions «qu’avez-vous pensé 
des actions du centre social des 3 
dernières années?», «Qu’est-ce qui 
vous met en colère?», «Qu’est-ce 
que vous aimeriez faire à l’avenir?». 
La technique Color Vote permet 
vraiment aux gens de prendre la parole, même 
ceux qui n’ont pas l’habitude. Ça, c’était aussi 
nouveau, parce qu’on sait comment ça se 
passe dans un groupe. Le color vote, avec l’outil 

qui permet de prendre un peu de distance 
ou de voir les choses un peu plus comme un 
jeu, nous a permis de recueillir un nombre 
impressionnant de données, de la part des 
habitants, des adolescents, des enfants. C’est 
une vraie mine d’or. Et nous n’aurions jamais eu 
tout ça en proposant des questionnaires. Avant, 
on passait également beaucoup de temps dans 
les rencontres avec les partenaires. Cette année, 
on ne s’y est pas collés. Ce sont des stagiaires 
qui ont rencontré une quinzaine de partenaires 
avec des questionnaires et ils nous ont donné le 
matériel après. Nous avons vraiment mis toute 
notre énergie sur les adhérents et les habitants. 
Vraiment, d’avoir répété en AG, de l’avoir dit à 
l’extérieur, de l’avoir redit pendant les séances 
de color vote, que le centre était à eux, que 
c’était à eux de venir animer, de faire, ça a 
vraiment débloqué des choses. Evidemment, il 
y aura toujours l’offre (les cours de français, le 
soutien à la scolarité…). On s’est toujours dit 
qu’il fallait qu’on aille vite pour répondre. La 
première chose qu’on a fait en août, c’est de 
laisser les clefs aux habitants. Alors que nous 
étions encore en cours de l’élaboration du 
projet social. Les gens nous ont beaucoup dit 
qu’ils n’avaient pas assez de place chez eux, 
que ce soit pour des événements comme les 
baptêmes, les communions, les anniversaires… 
On a donc fait fi des assurances, des procédures 
administratives et on a laissé les clefs aux gens 
qui en avaient besoin. 

Créer un lien de confiance?
Oui, on s’est dit qu’on n’avait pas grand-chose à 
perdre. On demande un chèque de caution, une 
participation de 30€ pour les fêtes d’anniversaire, 
et ça a permis à pas mal d’habitants d’utiliser 

les locaux. Donc on 
a déjà débloqué une 
chose.

Et ça ne crée pas de 
problèmes ? 
Non, ça ne crée pas 
de problèmes. Au 
contraire ! Le groupe 
des femmes qui se 
réunissait depuis 8 

ans s’est complètement autonomisé. On leur a 
passé les clefs. Ça fonctionnait moyennement 
bien depuis quelque temps, on s’est dit qu’on 
allait changer de technique. Il n’y a plus de 

La première chose qu’on a 
fait en août, c’est de laisser 
les clefs aux habitants. Alors 
que nous étions encore en 
cours de l’élaboration du 
projet social
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professionnel avec eux, elles sont toutes seules 
et ça fonctionne bien. Elles sont 15 à 20 chaque 
mardi, elles se font leur programme, il y a une ou 
deux personnes qui sont responsables des clefs. 
Dans le même temps, ça a débloqué des liens 
avec les associations. Même quand on n’est pas 
là, elle ont les clés. Par exemple, dans 
mon bureau et dans une autre salle, il 
y a Médecins du Monde qui accueille 
les prostituées du quartier. L’idée, 
c’est aussi d’établir des passerelles 
avec les femmes du quartier. Les 
permanences et l’accueil ont lieu 
ici, l’association a les clefs, du coup, 
c’est fluide. Brice leur dit qu’il y a un créneau de 
libre telle journée et c’est parti. On ne demande 
pas de validation au bureau, sauf pour des 
demandes à l’année. On part sur une feuille de 
prêt de salle, un chèque de caution si c’est le 
week-end, et pas plus. 

C’est le principe de réciprocité, vous nous avez 
donné, on vous donne?
Ça a été la première chose qu’on a pu faire avant 
de travailler sur les axes, avant de voir comment 
on allait y bosser. Ca a aussi permis aux habitants 
de s’approprier davantage le centre. Quand on 
revenait, la déco avait changé parfois. Du coup, 
tu te dis tant mieux, le centre vit quand on n’est 
pas là.

Comment avez-vous associé des habitants à 
l’écriture à la conception du projet social, et 
comment avez-vous pu intégrer ces colères 
d’habitants dans votre projet social ?

Pour l’écriture, c’était des tables rondes qui 
étaient animées par Pascal, Monica et d’autres 
salariés en s’appuyant sur cette méthode de 
résolution des problèmes, ce qui a permis de 
dégager des pistes de réponses. Après l’écriture 
finale, c’est moi qui m’en suis chargée. Mais 

sur les axes qui se 
sont dégagés, par 
exemple organiser 
l’entraide et 
l’autonomisation, 
le tutorat, ça n’a 
pas été vraiment 
formulé comme 

ça, mais c’est vraiment une idée d’habitant. 
Une des mères a dit qu’elle aimait bien quand 
son fils venait ici pour aider les plus petits. 
Dans le cadre de la solidarité, on s’est donc dit 
qu’on allait essayer de développer le point sur 
les actions de tutorat. Ça, c’est une demande 

directe des familles: favoriser 
l’autonomisation des 
familles, organiser des repas 
pour financer des sorties 
supplémentaires. Ce sont 
elles qui l’ont dit dans le 
groupe «Mardi 13» qui s’est 
monté après le projet social. 
Elles ont voulu organiser 
des repas en direction des 
partenaires. Ca permet de 
relancer une dynamique au 
centre social, de montrer 
ce qu’on fait et elles sont 
responsables de leur caisse. 
Elles ont été contactées par 
des associations et par l’EDL 
pour préparer des repas. Elles 

ne se sont pas montées en association mais 
elles sont maintenant connues dans le quartier 
et ont organisé des choses. Cette dynamique là, 
ça transforme un peu ce qui se passe au centre. 
Les parents viennent au café des parents, c’est 
actif ! Ça ne veut pas dire que c’était passif avant 
mais ça n’est plus pareil. Ils viennent en tant 
qu’acteurs du centre social, en tant que parents, 
en tant que citoyens du quartier, tout en sachant 
qu’ils ont une possibilité de prendre part au 
processus. Parce qu’il y a plusieurs «leaders» 
qui ont intégré le CA, où qui sont en train de 
l’intégrer. Le point de départ était aussi que le CA 
n’était pas assez représentatif et on  travaillait 
depuis quelque temps pour faire entrer des 

Le groupe des femmes qui se 
réunissait depuis 8 ans s’est 
complètement autonomisé. 
On leur a passé les clefs
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gens, mais ça n’est pas évident... Ca a permis 
de rencontrer de nouvelles personnes prêtes à 
s’investir. Là, on a trois personnes qui entrent 
avec un profil différent. Et elles ont compris que 
c’était elles qui allaient prendre les décisions, 
qu’elles allaient être nos employeurs! Ça crée 
aussi une dynamique dans le groupe parents. 
L’autonomisation, on en voit également un peu 
les fruits sur les mardis soirs femmes. C’était 
vraiment les femmes, avec des enfants plus âgés, 
qui travaillaient en journée qui venaient. Depuis 
le renouvellement du projet, les mères se sont 
organisées et ont décidé le mardi de laisser les 
enfants aux pères, quand il y en a, ou de les faire 
garder, pour avoir du temps pour elles le mardi 
et pouvoir venir aux soirées femmes. Du coup, le 
groupe s’est élargi. Et elles se servent aussi de 
ce créneau du mardi soir pour dire entre elles  
«Tiens, ta fille est en 1ère S, moi j’ai un diplôme de 
compta et je peux l’aider.» Le mardi, le centre est 
ouvert jusqu’à 22 heures et il y a des activités de 
tutorat, des parents qui s’aident «tu as un rdv à 
l’école et tu ne sais pas trop comment t’y prendre? 
J’ai déjà fait ça, je peux t’aider. Je vais t’expliquer 
comment ça se passe, où je t’accompagne. » 
C’est l’une des choses qui a été prévue lors du 
r e n o u v e l l e m e n t , 
mais on ne l’a pas du 
tout coordonné. Des 
fois, je rentre dans 
une salle et je vois 
des habitants, je 
ne sais pas ce qu’ils 
font, ça se fait tout 
seul.

Vous aviez un projet d’accorderie à un moment. Ca 
ressemble à une forme d’accorderie ?
Oui, ce sont des solidarités interfamiliales, ou 
encore des petits coups de pouce sur des cours. 
Ce n’est pas encore une accorderie, Juliette 
travaille sur le projet, mais pour l’instant, on est 
plus sur des actes spontanés. 

Qu’est ce que cette dynamique a produit avec les 
jeunes ?
Avant, on accueillait toujours les ados sur 
des temps particuliers. Du coup, on a aussi 
ouvert aux ados, ils ont une charte à signer et 
ils viennent quand ils veulent, ils ont un petit 
papier « responsable de salle » à signer, on leur 
ouvre une salle et voilà. Mais ils n’ont pas encore 
les clefs. Avant, ils venaient avec les éducs et on 

leur donnait la clef d’une salle. Maintenant, ils 
savent qu’ils peuvent venir ici et avoir une salle. 
Alors des fois c’est compliqué mais en tout cas 
on continue. 

Dans les axes de votre projet social, où est-ce que 
tu pourrais identifier une colère que vous avez 
identifiée et sur laquelle vous avez jugé qu’il était 
important de s’impliquer ? 
Contre l’école ! Les groupes de parents … Il y a 
aussi beaucoup  de collégiens qui se font virer 
régulièrement, il y avait des colères à ce sujet, 
mais aussi par rapport aux punitions, où au fait 
qu’il était impossible de rencontrer les profs. 
Alors ça, on s’y colle. C’est pour ça qu’on a décidé 
d’intégrer 1001 territoires. On a posé la base 
avec le premier débat sur l’éducation sur les 
inégalités scolaires. La première chose qui s’est 
dite à la rentrée, après ce débat, c’est que les 
parents allaient organiser un repas au collège. 
Ce soir-là, lors du débat, on a eu seulement 
l’assistante scolaire qui était là mais on n’a pas 
réussi à avoir de profs. Il y a des choses qui ne 
relèvent pas forcément des colères. Pour la 
solidarité, on a monté une banque alimentaire 
parce qu’il y a pas mal de personnes qui disaient 

qu’elles n’avaient plus de quoi s’en 
sortir, et qui ne savaient pas quoi 
faire. On travaille avec Ecosphère qui 
s’occupe de récolter les invendus. 
Juliette coordonne l’action avec des 
bénévoles/bénéficiaires et l’objectif 
est qu’ils soient complètement 
autonomes et s’organisent sans 
nous. Après, sur les stages, on a 
remarqué qu’on accueillait plus 

d’une trentaine de stagiaires. On a pris la 
décision de créer une espèce de réseau qui 
permettrait aux élèves d’avoir des stages plus 
facilement. Ca faisait partie des colères mais on 
n’a pas encore commencé à travailler dessus. 

Pour les colères relatives aux travaux mal faits 
dans les immeubles, par exemple, est-ce que 
vous avez développé un axe spécifique sur cette 
question ? Est-ce que vous avez développé un 
axe de médiation entre bailleurs et habitants par 
exemple?
Sur les travaux, on n’a pas tellement réussi. Il y 
a eu plusieurs personnes qui sont venues nous 
voir par rapport aux travaux, cafards, etc. On a 
pris les numéros, on a essayé de les mettre en 
contact, on a essayé de mettre en place des 

Le point de départ de départ 
était aussi que le CA n’était 
pas assez représentatif et on  
y travaillait depuis quelque 
temps pour y faire entrer des 
gens
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réunions sur ces sujets, mais à chaque fois ça n’a 
pas pris parce qu’on n’a pas dû être assez bon sur 
les résultats. Je ne sais pas comment l’expliquer. 
J’ai échangé plusieurs fois avec des gens qui 
avaient des cafards, je leur ai donné l’exemple 
de ce que j’ai fait dans mon immeuble, parce 
que j’ai eu des problèmes similaires. Mais on n’a 
pas réussi à lancer une mobilisation autour de 
l’habitat et des problèmes de travaux. 

J’avais aussi entendu parler de la prostitution…
Ça met les gens en colère, oui. Ce qu’on s’est 
dit, c’est que nous n’allions pas démanteler des 
réseaux de prostitution, ce n’est pas possible. 
D’ailleurs, j’ai refait du pied d’immeuble il y 
a un mois. Il y a des tours derrière le centre 
commercial où il y a des appartements de passe, 
mais aussi dans les garages, les sous-sols, c’est 
compliqué. Les gens sont vraiment en colère. 
Ce sont des copropriétés et ils ne peuvent pas 
vendre. Les charges sont très élevées et ils n’ont 
plus de quoi vivre décemment parce que tout 
passe dedans, ce sont les frais d’ascenseur, de 
gardiennage… Pour essayer de faire en sorte 
qu’il y ait moins de gens qui passent, ils ont dû 
réembaucher des gardiens et ça vient alourdir 
les charges. Sur des trucs comme ça, tu te rends 
compte qu’il y a un vrai problème grave et que 
tout le monde en pâtit. J’ai vu tout les courriers 
qui ont été envoyés au maire, au préfet… et je ne 

vois pas quoi faire! Je voulais appeler l’Alliance 
citoyenne pour leur demander ce qu’ils feraient 
sur des cas comme ça. J’en ai discuté avec 
l’EDL en leur disant que ça nous dépassait 
complètement. Et des problèmes de ce type-là, 
il y en a plein. Par exemple, tous les étés depuis 
deux ans, il y a en pied d’immeuble jusqu’à 
5 heures du matin, des jeux, des barbecues, 
des jeux d’argent jusque 4 heures du matin et 
personne n’intervient. 

Mais ce sont des gens du quartier qui font ça ?
Majoritairement des gens du quartier, mais aussi 
des gens qui viennent d’ailleurs. La première 
fois que tu y passes, tu trouves ça génial, tu 
prends ça pour une fête de quartier. Sauf que 
ça dure très tard et il y a des violences, des jeux 
d’argent, … Et là, on a beau savoir identifier le 
problème, on ne sait pas que faire. Par contre, 
ce qu’on s’est dit, c’est qu’on allait commencer 
à en parler. Sur la prostitution, on a fait venir 
des associations sur les lois de pénalisation 
du client pour en discuter. On a fait venir deux 
associations vraiment très différentes puisqu’il 
y a OLF et le STRASS. Il y avait vraiment thèse 
et antithèse et un débat autour d’un film avec 
le réalisateur, auquel les prostituées du quartier 
ont participé. Elles étaient une quinzaine et 
elles sont venues. Après, il y a eu un truc qui ne 
leur a pas plu dans le film et elles sont parties. 
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Elles ont commencé à venir au centre à ce 
moment-là et maintenant elles viennent pour 
des cours d’auto-défense. Tous les mardis, elles 
se réunissent ici. On sait très bien qu’on ne va 
pas empêcher la prostitution d’exister dans le 
quartier, mais par contre, on a quand même 
abordé plusieurs fois la question et maintenant, 
elles utilisent les locaux, elles sont là. Ça fait 
un mois (pour les cours d’auto-défense, ça fait 
trois mois). L’utilisation des locaux se fait en 
autogestion, avec quand même une bénévole de 
Médecins du Monde. On va voir quel effet ça va 
produire. Pour l’instant, c‘est un peu compliqué 
au niveau du discours  qu’on entend, mais on se 
dit que ça va aussi participer de voir les choses 
autrement. Et ce sont des femmes qui habitent 
le quartier parfois, des habitantes. 

Mais vous avez quand même avancé sur le 
problème ?
Oui, on a avancé. On ne peut pas dire qu’on a 
lutté contre la prostitution, mais on s’y colle. 
Et c’est pas forcément facile ! Les débats sur la 
prostitution, avec les prostituées dans la salle, 
les habitants, et tous les fantasmes que ça fait 
émerger… C’est pas facile! Mais on le fait, on 
commence, et voilà. Et les entretiens individuels 
ont lieu ici tous les mardis, dans une des salles.

Donc globalement, si on regardait un an en arrière, 
le constat est plus que positif ?
Ah oui ! On a fait du chemin, 
on voit les choses autrement. 
Pour les sorties, nous sommes 
plutôt dans une démarche 
d’accompagnement. Si tel groupe 
de personnes veut organiser un 
pique-nique à Vincennes, on lui 
donne une régie. Et du coup, il n’y 
a pas d’accompagnant. C’est plus 
«qu’est-ce que vous faites?», «ou vous donnez-
vous rendez-vous?». Il y a des habitantes qui 
ont proposé des parcours sportifs, elles sont les 
organisatrices de l’action.

Et elles vont chercher d’autres habitantes ?
Souvent ce sont les copines, les voisines, le 
bouche à oreilles. Déjà, c’est différent. Le comité 
de programmation est là «qu’est-ce que vous 
voulez faire?», «qu’est-ce que vous voulez qu’on 
fasse?». Après, on verra en fonction des finances. 
Elles ont aussi un apport puisqu’elles organisent 
des repas partenaires et elles peuvent les placer 

sur une sortie ou une autre. On sent que les 
familles, les habitantes (il y a très peu d’hommes) 
ont compris qu’elles pouvaient vraiment utiliser 
les locaux et le centre social. On ne se positionne 
plus pareil non plus. Mais on retombe aussi dans 
la routine des dossiers. Il faudrait qu’on prenne 
un jeune en service civique pendant un an 
renouvelable, qui soit formé par l’Alliance et qui 
ferait le boulot de porte à porte. Moi, je n’en ai 
pas fait depuis un mois et demi. Du coup, si on 
avait quelqu’un ici, qui participe aux réunions 
d’équipe, qui soit chargé d’aller chercher des 
gens, ce serait l’idéal. Nous, on arrive pas à 
dégager autant de temps qu’on l’a fait pendant 
le projet social. Le fait d’avoir quelqu’un pour 
qui c’est la mission d’organiser le quartier, ça 
nous permettrait toujours de nous remettre 
dedans et de continuer à changer notre manière 
de travailler.

Le risque n’est-il pas, au final, de retomber dans une 
routine ? On a de nouveaux habitants, on referme 
les murs et on reprend nos habitudes ?
Oui, il y a plein de nouvelles choses qui existent, 
c’est frustrant parce qu’on aimerait bien 
continuer. Après, on est aspiré par la routine et 
je ne peux pas demander à l’équipe d’être toute 
l’année là-dessus. Ils l’ont fait pendant le projet, 
ils ont dégagé du temps. Mais là, on ne s’y est 
pas remis depuis la rentrée.

Est-ce que refaire du porte à porte dans les mêmes 
endroits où vous étiez il y a un an est pertinent ?
Il y a une ou deux tours que nous n’avions 
pas pu faire, parce que on n’avait pas eu les 
autorisations d’entrer, où alors on s’était fait 
virer. Ça peut être ça. Après il y a plein de gens 
qui ne savent pas où on est, on n’est pas du 
tout indiqué. Mais c’est surtout de rester dans 
cette démarche d’écoute large, de mobilisation 
si possible. Parce que on entre là dans 1001 
territoires et on va attaquer à la rentrée le travail 
avec les écoles. Mais sur les autres colères … 
La colère contre les prostituées, par exemple, 

Ce que les gens nous ont dit quand on a fait 
le bilan du renouvellement de projet, c’est 
«on n’est plus anonyme», «on nous écoute». 
Ce sont des gens qui viennent régulièrement, 
s’investissent. On sent qu’ils changent au 
niveau de la prise de parole, du ton
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on l’entend tous les jours. Mais on l’aborde 
autrement. On va les accueillir, on va organiser 
des débats, des diners littéraires… C’est un peu 
ce qu’on fait pour d’autres colères que nous 
avons récolté, mais après, sur de la mobilisation 
en dehors de ce que nous allons faire pour les 
écoles à la rentrée, on ne l’a pas encore fait. 

Comment réagissent les administrateurs à cette 
nouvelle forme de mobilisation ? Est-ce que certains 
n’y voient pas une forme de perte de pouvoir ?
Ils en sont conscients mais je n’ai pas senti de 
réticence. Il y a déjà trois administrateurs qui ont 
été formés quand on a fait le renouvellement. 
Donc ça semble logique, on ne va pas faire tout 
ça s’ils ne sont pas d’accord. Ils ont conscience 
que ça peut engendrer des changements et 
ils le disent mais ils ne sont pas opposés à ça. 
Il n’y a pas de réticence à ce que de nouvelles 
personnes entrent au CA et ils en sont plutôt 
contents. C’est perçu comme une chance.

Quelles sont vos prochaines étapes maintenant, 
comme vous êtes au démarrage du projet ?
On a prévu de commencer 1001 territoires à la 
rentrée, et puis, après, tous les mois ½, il y a 
un débat d’organisé sur différents thèmes, qui 
sont soit choisis directement par les habitants, 

soit par nous en fonction de ce 
qu’on entend. Ça a été le cas sur 
l’islamophobie, c’était clair. Sur 
les inégalités scolaires, on savait 
qu’il fallait qu’on le fasse, donc 
on l’a lancé là, il y a 2 semaines. 
Sur la prostitution, c’était pareil. 
Donc il va falloir qu’on refasse 
une programmation à la rentrée, 
avec des intervenants. Sur les 
débats on est vraiment sur du 
questions/réponses, pas sur 
des conférences. Pour que la 
dynamique reste et qu’on soit 
toujours dans le bain, Séréna, 
l’animatrice jeunesse, doit partir 

en formation avec l’Alliance pour appliquer 
ça ensuite sur son secteur. Moi, j’ai toujours le 
projet d’une personne qui serait formée, qui 
pourrait s’y coller et aller voir les habitants. Mais 
en tout cas, on ne s’est pas endormi, on voit les 
premiers effets qui commencent à arriver, mais 
en effet, on manque de moyens pour mettre 

ça en œuvre tout le temps. 
C’est l’une des pistes. Après, 
que chacun arrive à dégager 
une heure pour le faire sur 
son temps de travail … Où 
des habitants qui le feraient? 
Ça peut être intéressant de 
former des «leaders» qui le 
feraient ensuite. On l’a fait 
avec l’Alliance, on a rencontré 

des «leaders», on a eu des entretiens avec eux 
et ils ont amené du monde. Mais ça concernait 
deux personnes. 
Ce que les gens nous ont dit quand on a fait le 
bilan du renouvellement de projet, c’est «on n’est 
plus anonyme», «on nous écoute». Ce sont des 
gens qui viennent régulièrement, s’investissent. 
On sent qu’ils changent au niveau de la prise de 
parole, du ton. Et puis avec les personnes moteurs 
et leurs amis, ce n’est plus pareil. Sur le comité 
de programmation de l’été, c’est la même chose, 
il y avait plus de 30 personnes, donc beaucoup 
de monde. En général, si on avait 10 personnes, 
on était content. Elles nous ont pris à parti pour 
la cuisine, où il y a beaucoup de cafards. Comme 
il y a du passage, il y a toujours des miettes. Et 
ce n’est donc pas toujours très propre. Mais il 
n’y a pas assez d’heures de ménage parce que 
ça coûte cher. Du coup, elles ont dit «C’est notre 
cuisine aussi. Donc l’équipe, vous allez faire gaffe 

Ca crée une dynamique et les gens ont 
compris qu’ils avaient un pouvoir. Ils savent 
qu’ils ne sont pas là que pour être usagers. 
Ils savent qu’ils ont un vrai pouvoir de 
décision. Et ça c’est bien !
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maintenant, ne pas laisser traîner de nourriture, 
passer le balai après les activités. Et on va venir 
à 5 une demi-journée pour nettoyer la cuisine, 
vous allez acheter des Tupperwares pour ranger 
la nourriture et on va s’organiser pour que tout 
soit propre. » Et ça, avant, ça n’arrivait pas. Il y 
a eu aussi des vols de manteaux cet hiver, on 
a donc fait un bureau élargi, les parents des 
enfants victimes ont été invités et on leur a 
demandé ce que nous pouvions faire. Et ce sont 
elles qui ont trouvé les solutions. Ce n’est pas 
venu de l’équipe. Elles nous ont demandé de 
mettre dans les fiches d’adhésion qu’il y avait 
des vols et que les personnes ne devaient pas 
laisser trainer leurs affaires. Elles ont également 
demandé à ce qu’on achète des portemanteaux 
pour mettre dans chaque salle. Ce sont elles qui 
ont dit « on fait ça, ça et ça. » et qui ont proposé 
de venir les installer.

Et ils ne sont pas administrateurs ?
Non, il y en a qui sont amenés à le devenir, mais 
ils ne sont pas administrateurs. Et dès qu’il y a 
un problème, c’est bureau ou CA élargi. Ainsi, 
les habitants viennent participer à l’instance 
de décision. Et là, on prend note. C’est bien 
parce que ça créé une dynamique et les gens 
ont compris qu’ils avaient un pouvoir. Ils savent 
qu’ils ne sont pas là que pour être usagers. Ils 
savent qu’ils ont un vrai pouvoir de décision. Et 
ça c’est bien ! Et du coup, moi, je me prends des 
coups de pression. Pour la cuisine, je me suis 
fait mettre à l’amende par plusieurs familles. On 
s’est organisé pour changer la situation. Mais je 
suis sure qu’il y a un an, ça ne serait pas arrivé. 

Du coup, vous avez vraiment changé de posture 
vis-à-vis des habitants ?
Je trouve. On n’entend plus « Oui, mais est-ce 
qu’ils vont être capables ? »

Tu n’as pas peur qu’il y ait une forme d’appropriation 
du lieu par certains habitants, qui verraient ensuite 
d’autres habitants venir d’un mauvais œil ?
Il y a toujours des petits conflits. On voit bien 
que les anciens, quand ils voient arriver les 
nouveaux du projet social, se sentent un peu 
dépossédés. Mais ça se régule. Et sans nous! 
Notamment sur les mardis, où deux groupes 
cohabitent, maintenant trois avec Médecins du 
Monde. On fait des points réguliers pour voir 
comment ça se passe. Et finalement ça se régule 
plutôt pas mal. Tu vois les groupes de parents, 

de femmes qui ne se connaissaient pas avec 
des caractères plutôt bien trempés, il y a eu de 
petites frictions au début, mais maintenant ça 
marche. Et franchement, on peut partir en se 
disant «untel a les clefs, on sait qu’on est pas là, 
mais il se passe des choses». Ça change quand 
même beaucoup. 

Propos recueillis en juillet 2017
David Bilzic

*Community Organizing : désigne une grande variété de 
formes d’organisations collectives à l’échelle locale visant la 
participation des citoyens à la vie de leur communauté. Les 
différentes déclinaisons de ce processus dépendent de ce qu’on 
entend par « communauté » mais aussi des financements, du 
degré d’institutionnalisation et de la nature de la participa-
tion de la « community organization ». http://www.participa-
tion-et-democratie.fr/fr/dico/community-organizing

*Leader : La notion de leader, telle que développée dans cet 
article, fait partie du langage du community Organizing, tel 
que décrit par Saul Alinsky et de celui de l’Alliance citoyenne.  
Intégré dans la démarche d’un centre social, il perd de son sens 
et de sa force, même s’il reste intéressant de s’appuyer sur des 
passeurs, des personnes ressources.

*Color Vote : un outil d’animation (et de vote) qui permet à 
un groupe de prendre conscience des différents avis qui sont 
émis par le groupe sur un sujet/une problématique donnée. A 
la fin de l’animation les individus auront une représentation 
visuelle des idées majeures et mineures qui sont évoquées sur 
le sujet. 

*DPA : L’expression « développement du pouvoir d’agir » 
(DPA) permet de désigner la capacité concrète des personnes 
(individuellement ou collectivement) d’exercer un plus grand 
contrôle sur ce qui est important pour elles, leurs proches ou la 
collectivité à laquelle elles s’identifient.

En savoir plus sur l’Alliance citoyenne de Grenoble :
https://alliancecitoyenne.org/

En savoir plus sur  Saul Alinsky et le community Organi-
zing :
- https://www.revue-ballast.fr/saul-alinsky-organiser-le-pou-
voir-populaire/
- https://www.cairn.info/revue-vie-sociale-2012-2-page-111.
htm
- https://alliancecitoyenne.org/lectures/

Et pour plus d’infos :
Centre social 13 Pour Tous
4 place de Vénétie - 75013 Paris
01 53 79 92 63
contact@13pourtous.org

Fédération des centres sociaux et socioculturels de Paris 
http://paris.centres-sociaux.fr/


